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ARTICLE 12

À l’alinéa 3, substituer au mot :

« deux »,

le mot :

« quinze ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'alinéa 3 de l'article 12 prévoit un délai de deux jours pour former un recours contre la décision 
prise dans le cadre de la procédure d'aide à mourir, lorsque la personne est sous mesure de 
protection. Ce délai est manifestement insuffisant pour garantir l'effectivité du droit au recours pour 
les personnes protégées.

Le présent amendement propose de porter ce délai à quinze jours, par cohérence avec les délais de 
protection reconnus dans d'autres textes applicables aux personnes vulnérables. A titre de 
comparaison, le délai de rétractation du contrat d'hébergement en EHPAD est de quinze jours 
(article L. 311-4-1 du CASF), en raison précisément de la vulnérabilité des personnes concernées.

Or, le droit de recours contre une décision médicale autorisant l'aide à mourir est d'une nature 
autrement plus grave qu'un droit de rétractation contractuel. Si la société juge qu'une personne 
fragile a besoin de quinze jours pour se rétracter d'un contrat d'hébergement, elle doit a fortiori lui 
accorder ce même délai pour contester une décision conduisant à la suppression de sa vie.
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Un délai de deux jours est en pratique inapplicable pour des personnes dont les facultés sont 
altérées, qui peuvent ne pas comprendre immédiatement la portée de la décision, qui peuvent avoir 
besoin du concours de leur tuteur ou curateur pour exercer leur recours, et dont l'entourage proche 
peut ne pas être informé à temps.

L'allongement du délai de recours à quinze jours est donc une garantie procédurale élémentaire, 
conforme à l'ensemble des amendements de la présente liasse visant à aligner les délais applicables 
aux personnes vulnérables sur les standards du droit de la protection.


